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 DAA203t8  CEDEAO : une directive portant 
harmonisation, au sein des États membres,  
des règles en matière de bénéficiaires effectifs  
des entités juridiques
•	 Dir. n° C/DIR.2/07/23, 7 juill. 2023

L’urgence portée par le rapprochement de la date butoir de sa transposition 
en 2027 a remis en avant l’actualité de la directive du 7 juillet 2023 portant sur 
l’harmonisation des règles en matière de bénéficiaire effectif des entités juridiques 
au sein des États membres de la CEDEAO, longtemps restée méconnue malgré 
son importance majeure. En effet, l’identification des bénéficiaires effectifs 
des constructions juridiques et personnes morales au sein de la CEDEAO est 
devenue une obligation dans le cadre de la mise en œuvre des politiques de lutte 
contre la corruption, du blanchiment des capitaux et des infractions connexes.

Comme élément de contexte, il apparait que des personnes peuvent utiliser 
de multiples méthodes pour dissimuler la chaine de propriété et la véritable 
identité de ceux qui contrôlent en fin de compte les actifs. La véritable identité 
des bénéficiaires n’est donc pas souvent révélée. C’est dans ce sillage que 
l’adoption de cette directive communautaire du 7 juillet 2023 est intervenue pour 
propulser, au sein des États membres de la CEDEAO, une harmonisation des règles 
applicables en matière d’identification de ces bénéficiaires. C’est aussi pourquoi 
le texte impose notamment à ces États membres la mise en place d’un dispositif 
approprié pour identifier et collecter des renseignements exacts et à jour sur les 
bénéficiaires effectifs d’une part, et pour faciliter l’accès de ces renseignements 
aux autorités de contrôle d’autre part. En indiquant la nécessité d’identifier toutes 
les personnes physiques possédant une entité juridique ou exerçant le contrôle 
sur celle-ci, le texte a prévu trois approches de détermination des bénéficiaires 
effectifs. D’abord, l’approche mathématique, qui considère comme bénéficiaire 
effectif la ou les personnes physiques qui en dernier, détiennent une participation 
de contrôle dans une personne morale avec un seuil ne dépassant pas 25 %. 
Ensuite, l’approche juridique, où le bénéficiaire est la personne physique qui en 
dernier, exerce un contrôle effectif sur la construction juridique par le biais d’une 
participation de contrôle directe ou indirecte. Enfin, l’approche par défaut, où le 
bénéficiaire effectif est la personne physique qui occupe la position de dirigeant 
principal. Dans le cadre des constructions juridiques, les bénéficiaires effectifs 
sont les constituants, les trustees ou les protecteurs. Les États membres devront 
veiller à ce que les autorités de contrôle aient l’obligation d’obtenir et de conserver 
des renseignements adéquats, exacts et à jour sur les bénéficiaires effectifs (nom, 
date de naissance, nationalité, pays de résidence et identifiant fiscal ainsi que la 
nature et l’étendue du contrôle exercé).
Enfin, la transposition complète, dont le délai est fixé au 1er janvier 2027, devrait 
pouvoir constituer un progrès dans la réalisation des objectifs d’intégration, même 
si six États membres (Sénégal, Ghana, Bénin, Togo, Côte d’Ivoire, Nigeria) ont déjà 
une législation en la matière, découlant de leurs engagements internationaux 
et communautaires (norme ITIE, norme GAFI, directive UEMOA, etc.). Ainsi, 
l’harmonisation des règles en matière des bénéficiaires effectifs s’impose 
aujourd’hui dans les États membres de la CEDEAO, pour éviter les risques de 
distorsions et d’incohérence dans la déclaration des bénéficiaires effectifs des 
personnes morales et des constructions juridiques.
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